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OFEFP Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage
DFJP Département fédéral de justice et police
DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
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SECO Secrétariat d'Etat à l'économie
EPF École polytechnique fédérale
CAJ-CN Commission des affaires juridiques du Conseil national
UE Union européenne
PME petites et moyennes entreprises
CFF Chemins de fer fédéraux suisses
DEFR Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
OIT Organisation internationale du travail
OFIAMT Office fédéral de l’industrie, des arts et métiers et du travail
SNPC Stratégie nationale de protection de la Suisse contre les cyberrisques
CSSB Commission interdisciplinaire suisse pour la sécurité biologique dans la

recherche et la technique
CYD Campus cyberdéfense
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Privatrecht

Im März legte eine vom EJPD eingesetzte Expertengruppe aus Vertreterinnen und
Vertretern von Frauenschutzorganisationen im Erotikbereich, der Sozialpartner, der
Kantone sowie der betroffenen Bundesstellen einen Bericht zur Verbesserung der
rechtlichen Rahmenbedingungen der im Erotikgewerbe tätigen Frauen vor. Bei den 26
vorgeschlagenen Massnahmen werden Instrumenten wie der Aufhebung der
Sittenwidrigkeit von Prostitutionsverträgen und der Abschaffung des Cabaret-
Tänzerinnen-Status der Vorzug gegenüber dem in anderen Ländern eingeführten
Prostitutionsverbot gegeben. 1

ANDERES
DATUM: 24.03.2014
NADJA ACKERMANN

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

Le Campus cyberdéfense (CYD), fruit du partenariat entre le DDPS et l'ETH, a été
inauguré. Ce partenariat fait partie du plan d'action pour la cyberdéfense et de la
stratégie nationale de protection de la Suisse contre les cyberrisques (SNPC). Outre la
création de synergies entre l’industrie militaire, le monde académique et les
communautés de hackers, la plateforme permettra d'anticiper, d'identifier et d'évaluer
les tendances technologiques, commerciales et sociétales du cyberespace. 2

ANDERES
DATUM: 07.11.2019
DIANE PORCELLANA

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Die Unternehmerverbände forderten die politischen Instanzen wiederholt zu einer
raschen Realisierung der in Aussicht genommenen Reformen auf. Die Linke hingegen
zeigte sich in vielen Bereichen – allerdings nicht beim Kartellrecht – skeptisch,
befürchtet sie doch von dem auch mit dem Schlagwort Deregulierung bezeichneten
Prozess einen Abbau von sozialen Rechten und Schutzmassnahmen für die
Arbeitnehmer. 3

ANDERES
DATUM: 31.12.1993
HANS HIRTER

Die grossen schweizerischen Konzerne sowohl der Industrie als auch des Tertiärsektors
setzten ihre Bemühungen, sich mit Umstrukturierungen an die Erfordernisse der
globalisierten Märkte anzupassen fort. So kündigte etwa die Grossbank CS-Holding an,
im Rahmen einer umfassenden Umstrukturierung innert zwei Jahren 3500 ihrer 24 000
schweizerischen Stellen abzubauen. Besonders grosses Aufsehen erregte die im März
angekündigte Fusion der beiden Basler Chemiekonzerne Sandoz und Ciba-Geigy zur
Firma Novartis. Diese bisher weltweit grösste Fusion von Industrieunternehmen bringt
dem neuen Konzern eine starke Position auf den Weltmärkten und kostensparende
Synergieeffekte; sie ist aber mit einem schrittweisen Abbau von rund 10 000 Stellen
verbunden, davon etwa ein Drittel in der Schweiz. 4

ANDERES
DATUM: 31.03.1996
HANS HIRTER
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Le Conseil fédéral a lancé en septembre la phase pratique du « Masterplan
Cleantech », son plan directeur portant sur les technologies propres. Le gouvernement
a pris plusieurs mesures et décidé de mettre en place deux structures de coordination
entre les services fédéraux, les cantons, les villes ainsi que les milieux économiques et
scientifiques. Les premières mesures prises dans ce cadre ont porté sur l'optimisation
du transfert de savoir et de technologie entre les hautes écoles et les entreprises. Afin
de coordonner ce programme de longue haleine, le gouvernement mettra en place un
groupe de travail réunissant des représentants des services fédéraux concernés et des
cantons. La Confédération a également constitué un comité consultatif afin de mener
le dialogue avec les villes ainsi qu'avec les milieux économiques et scientifiques. Le
Conseil fédéral a pour objectif de permettre à l'économie suisse de se positionner de
manière optimale sur ce marché mondial en plein essor d’ici à 2020. 5

ANDERES
DATUM: 17.09.2011
LAURENT BERNHARD

Verkehr und Kommunikation

Eisenbahn

Die SBB boten Studierenden an, sie zu Lokomotivführern auszubilden. Nach einer 35
Wochen dauernden Schulung sollen sie zu Spitzenzeiten und an Wochenenden zur
Entlastung der Vollzeit-Lokomotivführer auf S-Bahnlinien zum Einsatz kommen. Die
Bahnangestellten kritisierten dieses Ansinnen; sie befürchteten Lohndumping und
einen Verlust an Sicherheit. 6

ANDERES
DATUM: 20.04.2006
MAGDALENA BERNATH

Post und Telekommunikation

La détermination des syndicats et des employés, les oppositions régionales et le
désaveu tardif de Moritz Leuenberger ont obligé La Poste à renoncer définitivement
aux projets de trois et de cinq centres. La direction a décidé d’entamer des
discussions avec les cantons et les syndicats afin de mettre sur pied pour le printemps
2003, un nouveau projet qui tienne compte des impératifs de politique du personnel,
des exigences de politique régionale et des répercussions sur l’environnement. Les
syndicats ont accueilli avec satisfaction la nouvelle, mais ont réitéré leur volonté
d’éviter les licenciements et l’abandon des régions hors de l’axe est-ouest. En cas
d’échec des négociations, la grève serait réactivée. 7

ANDERES
DATUM: 27.11.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Suite au blocage des négociations salariales, le Syndicat de la communication et
Transfair ont appelé le personnel postal à descendre début novembre dans la rue, afin
de manifester pour une hausse de salaire de CHF 175 par mois. 3'000 employés de La
Poste ont répondu à cet appel en défilant à Berne. La négociation entre La Poste et les
syndicats a finalement abouti. 8

ANDERES
DATUM: 23.11.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Umweltschutz

Luftreinhaltung

En collaboration avec l'industrie chimique bâloise, l'OFEFP a mené un projet pilote en
vue de l'établissement éventuel d'un registre national des émissions polluantes. A
cette fin, les émissions et les quantités de déchets résultant de la transformation de
cinq substances polluantes ont été mesurées dans 17 usines chimiques. Mentionnés
dans l'Agenda 21 de la Conférence de Rio, ces registres offrent un panorama des
charges polluantes dans l'espace et le temps et permettent en outre de directement
mesurer les réductions d'émissions ou de quantités de déchets qui peuvent
éventuellement advenir. Au terme du projet, les représentants de l'industrie chimique
n'ont pas rejeté a priori l'établissement d'un tel document à l'échelon national. Ils ont
néanmoins redouté que celui-ci soit suivi par des prescriptions étatiques
supplémentaires en matière de protection de l'environnement. 9

ANDERES
DATUM: 15.05.1997
LIONEL EPERON
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Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Kollektive Arbeitsbeziehungen

Début juin, les partenaires sociaux de l’industrie MEM (machines, équipements
électriques et métaux) se sont entendus sur une nouvelle convention collective du
travail (CCT). L’accord est intervenu au terme de négociations ardues ayant nécessité la
médiation de la part de Jean-Luc Nordmann, l’ancien directeur du Secrétariat d’Etat à
l‘économie (SECO). Selon le texte entériné, les entreprises soumises à la CCT
bénéficieront d’une plus grande flexibilité au niveau du temps de travail afin qu’elles
puissent mieux adapter leur capacité de production aux fluctuations du marché. En
contrepartie, la nouvelle CCT prévoit pour la première fois des salaires minimaux dont
le montant a été fixé en fonction des régions économiques. Par exemple, le personnel
non qualifié touchera au moins 3'850 francs dans l’espace économique zurichois ainsi
que dans l’arc lémanique et au moins 3'300 francs dans les régions périphériques
(Tessin, arc jurassien et sud des Grisons). Dans le but de tenir compte des besoins de la
société moderne, les partenaires sociaux se sont par ailleurs mis d’accord sur des
améliorations au niveau des conditions de travail (congé paternité de cinq jours ainsi
que l’encouragement du « home office », du « job sharing », du temps partiel et de la
garde d’enfants extrascolaire). La nouvelle convention est entrée en vigueur le 1er juillet
pour une durée de cinq ans. 10

ANDERES
DATUM: 03.06.2013
LAURENT BERNHARD

Arbeitnehmerschutz

Gleich wie der Bundesrat bedauerten die Räte hingegen, dass die Schweiz das bei
gleicher Gelegenheit angenommene Ubereinkommen Nr. 167, welches die Förderung
der Sicherheit und Gesundheit auf den Baustellen beinhaltet, nicht unterzeichnen
kann, da die selbständigen Erwerbstätigen in der Schweiz nicht vom Geltungsbereich
der Unfallverhütungsgesetzgebung erfasst werden. Nationalrat Leuenberger (sp, SO)
versuchte mit einer Motion, eine Ausdehnung des Geltungsbereiches des
Versicherungsobligatoriums und damit zusammenhängend der
Unfallverhütungsvorschriften auf Selbständigerwerbende zu erreichen. Der Bundesrat
war bereit, die Motion als Postulat entgegenzunehmen, doch wurde sie von Allenspach
(fdp, ZH) bekämpft und konnte deshalb nicht abschliessend behandelt werden. 11

ANDERES
DATUM: 14.12.1990
MARIANNE BENTELI

Die Gewerkschaft Textil, Chemie, Papier (GTCP) forderte rechtsverbindliche
Richtlinien zur Regelung der Arbeitssicherheit bei der Forschung und Produktion von
bio- und gentechnologischen Erzeugnissen. Die Anwendung der heutigen, von der
Schweizerischen Kommission für biologische Sicherheit (SKBS) empfohlenen Richtlinien
erachtet die Gewerkschaft als ungenügend, da sie auf Freiwilligkeit beruhen. 12

ANDERES
DATUM: 19.04.1991
MARIANNE BENTELI

Durch die Ablehnung des EWR-Vertrages in der Volksabstimmung vom 6. Dezember
wurden diese Gesetzesänderungen – gleich wie die Motionen zum Sozialdumping –
hinfällig.

ANDERES
DATUM: 06.12.1992
MARIANNE BENTELI

Diskussionslos stimmte auch die grosse Kammer als Zweitrat der Ratifizierung des IAO-
Übereinkommens Nr. 172 (Arbeitsbedingungen im Gastgewerbe) zu. Die Schweiz
übertrifft die darin geforderten Mindeststandards bei weitem, ratifiziert das Abkommen
aber, um damit einen gewissen Druck auf andere Länder insbesondere in der Dritten
Welt auszuüben, ebenfalls minimale Arbeitsbedingungen vorzuschreiben. 13

ANDERES
DATUM: 16.03.1993
MARIANNE BENTELI

Die im Vorjahr im Rahmen von Swisslex vom Parlament beschlossene und auf den 1.Mai
1994 in Kraft gesetzte Änderung der obligationenrechtlichen Bestimmungen über den
Arbeitsvertrag, wonach Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer angehört werden
müssen, wenn Massentlassungen anstehen, trug erste Früchte. Die 340 von der
Schliessung ihres Betriebs betroffenen Angestellten der Monteforno-Werke in Bodio
(TI) erreichten so nach einer viertägigen Arbeitsniederlegung, dass der von der
Unternehmerseite vorgelegte Sozialplan deutlich nachgebessert werden musste.

ANDERES
DATUM: 30.04.1995
MARIANNE BENTELI
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Weniger Glück hatten die rund 100 Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer der zum
Textilunternehmen Gasser gehörenden Baumwollspinnerei in Kollbrunn (ZH). Wegen
des rüden Umgangsstils ihres Arbeitgebers, der wegen versuchten Missbrauchs der
Arbeitslosenversicherung auch vom BIGA scharf gerügt worden war, hatten die
Angestellten einen halbtägigen Warnstreik durchgeführt, worauf Gasser das Werk
kurzerhand schloss und die Belegschaft auf die Strasse stellte. Da diese
Massenentlassung vor dem Inkrafttreten der neuen obligationenrechtlichen Regelung
stattfand, waren die Kündigungen auch ohne Vorliegen eines Sozialplans rechtlich nicht
anfechtbar. 14

Auf Anfang des Berichtsjahres trat die Richtlinie Nr. 6508 der Eidg.
Koordinationskommission für Arbeitssicherheit (EKAS) in Kraft. Damit wurden neu
praktisch alle Betriebe in der Schweiz gesetzlich verpflichtet, das Gefahrenpotential,
dem ihre Arbeitnehmer am Arbeitsplatz ausgesetzt sind, einzuschätzen und je nach
Resultat geeignete Vorkehrungen zur Arbeitssicherheit zu treffen. Kritiker
(insbesondere der Kaufmännische Verband Zürich) warfen den neuen Vorschriften vor,
ihre Umsetzung verursache unverhältnismässig hohe Kosten, sei zu sicherheitslastig
und verkenne die wichtigsten Gesundheitsrisiken am Arbeitsplatz (Stress, Mobbing
usw.). 15

ANDERES
DATUM: 26.01.2000
MARIANNE BENTELI

Der Bundesrat wollte durch eine Teilrevision des Obligationenrechts einen besseren
Schutz für so genannte Whistleblower, also Arbeitnehmer, die in der Öffentlichkeit auf
Missstände an ihrem Arbeitsplatz hinweisen, erreichen. Die Vorlage wurde jedoch in der
Vernehmlassung von verschiedenen Seiten kritisiert. Während die SVP und
verschiedene Wirtschaftsverbände erklärten, eine solch komplexe Materie lasse sich
nicht gesetzlich regeln, gingen die bundesrätlichen Vorschläge der SP, den Grünen und
den Gewerkschaften nicht weit genug. Aufgrund dieser Ergebnisse hat der Bundesrat
entschieden, die Teilrevision vorerst auf Eis zu legen und stattdessen die im
vorhandenen Recht vorgesehenen Sanktionen bei missbräuchlichen Kündigungen zu
überprüfen. 16

ANDERES
DATUM: 18.12.2009
NATHALIE GIGER

Ein Gericht in Genf hat entschieden, dass das Kaufhaus Manor eine Verkäuferin und
Gewerkschaftsaktivistin zumindest vorläufig wieder einstellen muss. Sie war entlassen
worden, nachdem sie sich in der Presse negativ über die Arbeitsbedingungen bei Manor
geäussert hatte. Dieses Urteil hat Vorbildscharakter, weil in der Schweiz kein Recht auf
Wiedereinstellung bei gewerkschaftsfeindlichen Entlassungen besteht – ein Umstand
den der Schweizerische Gewerkschaftsbund auch vor die Internationale
Arbeitsorganisation gebracht hat. 17

ANDERES
DATUM: 31.12.2009
NATHALIE GIGER

Im Berichtsjahr wurden verschiedene Bemühungen unternommen, um die rechtlichen
Möglichkeiten von Asbestopfern zu verbessern. Während sich der Nationalrat in
mehreren Vorstössen gegen eine Verlängerung der Verjährungsfristen ausgesprochen
hatte (beispielsweise eine parlamentarische Initiative Heim, sp, SO), soll der rechtliche
Schutz der Asbestopfer nun über das Haftpflichtrecht verbessert werden. Dazu hat der
Bundesrat das Justiz- und Polizeidepartement angewiesen eine entsprechende
Vernehmlassung vorzubereiten. Zu klären ist nicht nur die Verlängerung der absoluten
Verjährungsfristen, sondern etwa auch die Dauer der sogenannten relativen Verjährung,
welche ab Kenntnis des Schadens läuft. 18

ANDERES
DATUM: 31.12.2009
NATHALIE GIGER

Le projet de durcissement en matière de licenciements abusifs, qui a été mis en
consultation par le Conseil fédéral du 1er octobre 2010 au 14 janvier 2011, a suscité des
réactions très contrastées. Alors que la gauche et les syndicats ont salué le principe de
cette réforme, la droite, les milieux économiques ainsi que plusieurs cantons l’ont
rejetée de manière catégorique. En particulier, l’augmentation de l’indemnité maximale
en cas de licenciement abusif de six à douze mois de salaires ainsi que l’interdiction de
licenciement de représentants du personnel ont fait l’objet de vives critiques. 19

ANDERES
DATUM: 31.12.2011
LAURENT BERNHARD
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Afin de mieux protéger contre un licenciement les lanceurs d’alerte
(« Whistleblower »), c’est-à-dire les personnes qui signalent des faits répréhensibles
sur leur lieu du travail, le Conseil fédéral a chargé en novembre le Département de
justice et police de rédiger un message sur la révision partielle du code des obligations
(CO). En 2009, la consultation avait témoigné de la nécessité d’un nouvel article en la
matière. 20

ANDERES
DATUM: 31.12.2012
LAURENT BERNHARD

En raison de la controverse qu’avait soulevée la consultation du projet de durcissement
en matière de licenciements abusifs en 2011, le Conseil fédéral a décidé de charger le
Département de justice et police de rédiger, en collaboration avec le Département
fédéral de l'économie, une étude approfondie sur les conditions et les aspects
déterminants de la protection des représentants des travailleurs face aux
licenciements. Le but étant d’obtenir des informations pertinentes qui recueillent l'aval
des partenaires sociaux. Le Conseil fédéral a annoncé qu’il se baserait également sur
les résultats de cette étude afin de juger de la nécessité d’une augmentation de la
protection contre les licenciements abusifs. 21

ANDERES
DATUM: 31.12.2012
LAURENT BERNHARD

Suite aux licenciements des grévistes de l’hôpital de La Providence à Neuchâtel (cf.
section « Grèves »), le syndicat suisse des services publics (SSP) a saisi l’Organisation
internationale du travail (OIT). La Suisse a ratifié les conventions de l’OIT sur la liberté
syndicale et la protection du droit syndical, mais n’a pas encore entériné de loi
conforme au droit international. Cette plainte s’ajoute à celle que l’Union syndicale
suisse (USS) avait déposée en 2003 et réactivée en 2012. Par ce biais, les milieux
syndicaux entendent augmenter la pression sur les autorités fédérales afin qu’elles
mettent en place une législation qui protège davantage les personnes de confiance, les
militant(e)s syndicaux et autres membres de commissions d’entreprise contre les
licenciements. Pour rappel, le Conseil fédéral avait chargé en 2012, dans l’optique de
relancer un projet de loi sur un durcissement en matière de licenciements abusifs, le
Département fédéral de justice et police (DFJP) de rédiger, en collaboration avec le
Département fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche (DEFR), une
étude approfondie à ce sujet. 22

ANDERES
DATUM: 31.12.2013
LAURENT BERNHARD

En mai, la commission des affaires juridiques du Conseil national (CAJ-CN) a donné
suite à une initiative parlementaire Leutenegger (plr, ZH) visant à reconnaître la licéité
d’actes délictueux en la matière à condition qu'ils soient commis dans un objectif de
sauvegarder des intérêts supérieurs et qu’ils restent circonscrits aux limites de la
proportionnalité. La CAJ du Conseil des Etats aura l’occasion de prendre sa décision
sur cette modification du Code pénal au cours de l’année prochaine. 23

ANDERES
DATUM: 31.12.2013
LAURENT BERNHARD

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Industrie, Handel und Unternehmer

Der 63jährige Präsident von Economiesuisse, Andreas Leuenberger, trat auf
Jahresende von seinem Amt zurück. Zu seinem Nachfolger wählte der Vorstand den St.
Galler Unternehmer Ueli Forster. Der ausgetrocknete Arbeitsmarkt führte beim
Schweizerischen Arbeitgeberverband zur Erkenntnis, dass es sich die Wirtschaft nicht
leisten kann, einen Teil des immer besser ausgebildeten weiblichen
Arbeitskräftepotentials brach liegen zu lassen. Insbesondere mit neuen
Arbeitszeitmodellen und mit der Bereitstellung von ausserfamiliären
Betreuungseinrichtungen für Kinder soll seiner Meinung nach die Vereinbarkeit von
Beruf und Familie verbessert werden. 24

ANDERES
DATUM: 31.12.2001
HANS HIRTER
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Der Schweizerische Arbeitgeberverband und der Dachverband der schweizerischen
Wirtschaft, Economiesuisse, engagierten sich erfolgreich an vorderster Front für die
beiden Abkommen mit der EU über den Beitritt der Schweiz zum Schengen/Dublin-
Vertrag und über die Ausweitung der Personenfreizügigkeit auf die neuen EU-Staaten.
Die beiden namentlich von der SVP bekämpften Verträge wurden im Berichtsjahr dem
Volk zum Entscheid vorgelegt. Besonders wichtig war den Wirtschaftsverbänden die
Ausweitung der Personenfreizügigkeit. In ihrer Kampagne betonten sie, dass der
Schweiz bei einer Ablehnung der Vorlage in der Volksabstimmung schwere
wirtschaftliche Nachteile drohen würden. Dabei dachten sie weniger an die
eingeschränkte Rekrutierungsbasis für ausländische Arbeitskräfte, als vielmehr an
Retorsionsmassnahmen wie etwa den Ausschluss schweizerischer Firmen von
öffentlichen Ausschreibungen in den aufstrebenden mittel- und osteuropäischen
Volkswirtschaften. Nach den beiden Volksabstimmungen bekräftigte Economiesuisse-
Direktor Ramsauer die Haltung seines Verbandes, dass mit den beiden bilateralen
Abkommen ein Optimum für die Schweiz erreicht sei und ein Beitritt zur EU auf weitere
Zeit keine wünschbare Option darstelle. 25
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2013 war für den Wirtschaftsdachverband Economiesuisse ein Jahr enormer
Turbulenzen: Trotz einer massiven Gegenkampagne zur Abzocker-Initiative – die
Economiesuisse hatte CHF 8 Mio. investiert – stimmte das Volk im Frühling der Vorlage
mit 68% Ja-Anteil zu. Bereits im Vorfeld der Abstimmung hatten sich die
Negativschlagzeilen über das Verhalten des Verbands gehäuft: So war bekannt
geworden, dass eine von Economiesuisse angestellte PR-Agentur Studierende dafür
bezahlt hatte, unter falschen Namen Online-Kommentare gegen die Initiative von
Thomas Minder (parteilos, SH) zu verfassen. Präsident Rudolf Wehrli beteuerte, dass
dies ohne Wissen von Economiesuisse geschehen sei. Dennoch war die öffentliche
Debatte ab diesem Zeitpunkt klar von Kritik an der Organisation geprägt, welche durch
das Abstimmungsresultat noch zusätzlich befeuert wurde. Der Verbandsspitze wurde
vorgeworfen, sie hätte sich arrogant verhalten und die Verbindung zur Schweizer
Bevölkerung verloren. In den Medien wurde versucht, die Gründe für das Scheitern und
den Imageverlust des einst so renommierten Wirtschaftsvertreters zu eruieren. Man
konstatierte dabei ein grundsätzliches Malaise, welches sich durch die Globalisierung
ergeben habe: Die Wirtschaft entferne sich zunehmend von der Politik und
konzentriere sich auf die weltweite Lage, während politische Diskussionen weiterhin
hauptsächlich auf nationaler Ebene geführt würden. Für einen Dachverband wie
Economiesuisse werde es dabei immer schwieriger, verschiedene Akteure auf eine
gemeinsame Position zu bringen: Kleine und mittlere Unternehmen (KMU) hätten oft
andere Interessen als Grosskonzerne, die Finanzbranche strebe andere Ziele an als der
Werkplatz usw. Auch Economiesuisse selbst wurde sich ihrer misslichen Lage
zunehmend bewusst. Die Direktion versprach im April eine fundierte Analyse der
eigenen Strukturen und Verhaltensmuster mit anschliessender Neuausrichtung. Diese
wurde im Sommer vollzogen: Am 19. Juni gaben sowohl Präsident Rudolf Wehrli als auch
Direktor Pascal Gentinetta ihre Rücktritte bekannt. Für Gentinetta übernahm ad interim
Rudolf Minsch das Amt, der bisherige Chefökonom des Verbands. Wehrli stellte an
seinen Nachfolger die Kriterien, dass er ein höheres Arbeitspensum übernehme –
Wehrli hatte nur zu 30% für die Economiesuisse gearbeitet – und dass er ein
Wirtschaftsvertreter sein müsse, der auch in der Politik über ein ausgebautes Netzwerk
verfüge. Dieses habe Wehrli während seiner einjährigen Tätigkeit als Präsident gefehlt.
Im August konnte die Findungskommission des Verbands einen Kandidaten mit den
verlangten Qualitäten präsentieren: Heinz Karrer, Direktor der Axpo, stellte sich für das
Amt des Präsidenten zur Verfügung. Seine Kandidatur stiess auf durchwegs positives
Echo: Der ehemalige Profi-Handballspieler hatte bereits in diversen
Wirtschaftssektoren Erfahrungen gesammelt; nebst seiner aktuellen Anstellung im
Energiebereich etwa bei der Swisscom oder in der Medienbranche bei Ringier. Auch
politische Kenntnisse konnte Karrer aufweisen: In den 80er Jahren hatte er den
Verband der Schweizer Sportartikel-Industrie geleitet. Sein Umfeld beschrieb ihn als
bodenständig, konziliant und kommunikativ. Kurz vor seinem Amtsantritt erläuterte
Karrer in einem Interview mit der NZZ, wie er seine künftige Rolle bei der
Economiesuisse definiere: Er werde nicht nur die Schnittstelle zwischen Verband und
Medien sein, sondern auch den Geschäftsführer mit Rat und Ideen unterstützen. Des
Weiteren wolle er den Kontakt zu Politik und Verbandsmitgliedern pflegen, die innere
Geschlossenheit erhöhen und die Organisation wieder vermehrt als Expertin für
Wirtschaftsfragen positionieren. Auch auf strategischer Ebene reformierte sich die
Economiesuisse: Vizepräsident Hans Hess stellte in der Wochenzeitung „Der Sonntag“
drei Kernthemen vor, auf welche sich der Dachverband in Zukunft konzentrieren werde:
Aussenwirtschaft – mit einem Schwerpunkt auf die Beziehungen zur EU –,
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wirtschaftspolitisch günstige Rahmenbedingungen für Unternehmen sowie
Energiepolitik. Um eine Verzettelung in verschiedenste Debatten zu vermeiden, soll die
Verteidigung spezifischer Interessen fortan an die jeweiligen Branchenvertretungen
delegiert werden. Nicht neu eingesetzt werden konnte bis Ende Jahr ein permanenter
Direktor für den Verband: Jean-Marc Hensch, ein PR-Berater, welcher vom
Vorstandsausschuss bereits zur Wahl vorgeschlagen worden war, musste im Dezember
seine Kandidatur wegen eines Herz-Kreislauf-Leidens zurückziehen. Minsch verlängerte
daher seine Position als ad-interims-Direktor bis auf Weiteres. 26

Die Economiesuisse stellte ihre Kräfte 2014 ganz in den Dienst der Beziehungen mit der
EU. Nach der Annahme der Masseneinwanderungsinitiative und der damit de facto
Infragestellung der bilateralen Verträge setzten sich sowohl Präsident Heinz Karrer als
auch die neue Direktorin Monika Rühl an verschiedenen Fronten für eine Fortführung
derselben ein. Der wirtschaftliche Austausch mit dem grössten Nachbarn der Schweiz
sei essenziell für den Wohlstand des Landes. Mit der Ablehnung der Ecopop-Initiative
konnte der Dachverband dann auch einen ersten Erfolg in dieser Thematik
verbuchen. 27
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2014 wurde ein neuer Verband zur Vertretung der Finanzbranche aus der Taufe
gehoben. Alliancefinance setzt seinen Fokus auf die kleinen und mittleren
Unternehmen, welche im Finanzsektor tätig sind. Diese würden laut Vizepräsident
Jacques Bally meist vergessen, wenn es um die Regulierung des Marktes gehe. Die
Interessen von grossen Banken und unabhängigen Vermögensverwaltern, Treuhändern
usw. stünden sich jedoch oft entgegen, weshalb die Schaffung einer neuen politischen
Kraft gerechtfertigt sei. Besonders die zurzeit herrschende „Regulierungswut in
Bundesbern“ ist den Mitgliedern des Verbands ein Dorn im Auge. 28
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Mitte Februar präsentierte der Wirtschaftsdachverband Economiesuisse eine
Nachfolgerin für seinen im letzten Sommer zurückgetretenen Direktor Pascal
Gentinetta. Mit Monika Rühl übernimmt eine Bundesbeamtin das Zepter: Zuletzt diente
sie als Generalsekretärin des Departements für Wirtschaft, Bildung und Forschung
(WBF), davor hatte sie den Bereich bilaterale Wirtschaftsbeziehungen im
Staatssekretariat für Wirtschaft (Seco) geleitet. Diese engen Verbindungen zur
Verwaltung wurden vom Vorstand der Economiesuisse hervorgehoben: Eine gute
Vernetzung und profunde Kenntnis der parlamentarischen Prozesse seien für den
Verband besonders wichtig. Man wolle zudem nach den abstimmungspolitischen
Niederlagen bei der Abzocker- und der Masseneinwanderungsinitiative wieder
bodenständiger werden. Rühl sei mit ihrer bescheidenen, aber bestimmten Art die
richtige Führungsperson hierzu. Rühl ist die erste Frau in der Geschichte des Verbands,
welche die Direktion übernimmt. Der 69-köpfige Vorstand der Economiesuisse wies
zum Zeitpunkt ihrer Wahl nur drei weibliche Mitglieder auf. 29
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Die ewige Spannung  zwischen Anbietenden und Nachfragenden wurde im August 2014
wieder einmal manifest. Der Schweizerische Gewerbeverband (SGV) organisierte eine
Medienkonferenz unter dem Titel „Gegen die Entmündigung und Instrumentalisierung
des Konsumenten“. Dabei bezichtigte er die Stiftung für Konsumentenschutz, mit
staatlichen Geldern politische Propaganda zu betreiben. Die Stiftung erhält im Rahmen
ihres gesetzlichen Auftrags, die Verbraucherinteressen zu wahren, jährlich über CHF
250'000 vom Staat. Dass diese Beträge auch zur Finanzierung von politischem Lobbying
verwendet würden, empörte SGV-Geschäftsführer Hans-Ulrich Bigler. Sara Stalder,
ihres Zeichens Geschäftsführerin der SKS, entgegnete, dass die Bundesbeiträge nur 15
% des gesamten Budgets ausmachten. Den Rest beziehe die Stiftung über
Gönnerbeiträge und Spenden. Durch die Regelung, dass die ausführende Leitung der
SKS nicht gleichzeitig ein politisches Mandat ausüben dürfe, sei die Trennung zwischen
gesetzlichem Auftrag und politischem Engagement zudem ausreichend gewährleistet.
Der SGV und die SKS waren sich im letzten Jahr bei verschiedenen parlamentarischen
Vorlagen in die Haare geraten. Weder beim neuen Kartellgesetz noch bezüglich der
Neuausgestaltung der Billag-Gebühren konnten sich die Organisationen einigen. 30
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Die Infrastrukturbranche erhielt Ende 2014 eine neue politische Vertretung. Fünf
Baufirmen vereinigten sich im November in Liestal zum Schweizer
Netzinfrastrukturverband (Sniv). Einstimmig zum Präsidenten gewählt wurde Peter
Legler, CEO der Swisscom-Tochter Cablex. Legler betonte, dass sichere,
wettbewerbsfähige und hochverfügbare Infrastrukturen unverzichtbar seien, sowohl für
die Schweizer Wirtschaft als auch für die Landesverteidigung. Der Sniv wolle sich
künftig auf dem politischen Parkett dafür einsetzen. Andere Verbände der Branche, wie
etwa die Vereinigung für Freileitungs- und Kabelanlagen (VFFK), zeigten sich über die
Gründung erstaunt: Man sei nicht im Voraus dazu kontaktiert worden. Sie signalisierten
aber grundsätzliche Kooperationsbereitschaft, sofern das gemeinsame Engagement der
gesamten Infrastruktur-Branche diene. 31
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